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Résumé  

Au Cameroun, et dans les villages abritant les grandes plantations dans le 

département du Dja et Lobo, s’est enraciné depuis plus d’une décennie un climat 

délétère du fait des problèmes fonciers. Cette situation interpelle au quotidien 

l’ingéniosité de tous les acteurs de la gestion foncière en vue de l’apaisement, voire 

de la résolution de ces problèmes. Le problème qui est soulevé ici est celui de la faible 

implication des institutions coutumières dans le processus de médiation et de 

résolution des problèmes fonciers dans les villages abritant les grandes plantations 

dans le Dja et Lobo. Cette réflexion s’est fixé comme objectif d’analyser les enjeux 

de l’implication véritable des institutions coutumières en matière de médiation et de 

résolution des problèmes fonciers dans les villages abritant les grandes plantations 

dans le Département du Dja et Lobo. La démarche hypothético-déductive a été 

adoptée dans cette réflexion. Nous avons donc pu approcher au total 519 informateurs 

avec respectivement 40 dans le cadre des entretiens et 479 dans le cadre des enquêtes 

par questionnaires. Il ressort que, au sein des communautés, il existe onze (11) 

fondements des problèmes fonciers avec en tête, l’accaparement des terres d’un 

pourcentage de 23,76 %, soit 153 cas identifiés sur les 644 cas existants. Cette 

situation a intensifié les problèmes fonciers avec en primauté 37 % des contestations 

des limites. Ce qui a engendré la mise en place de fortes zones conflictogènes, avec 

un corollaire d’impacts néfastes tant appréciables au niveau économique (baisse de la 

mailto:biyoofrancoislandry@gmail.com
mailto:djomogael@yahoo.fr
mailto:alex.molemba@yahoo.com
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production agricole paysanne, mise en défens des terres cultivables par les 

investisseurs, etc.). Le mal social est perçu à travers la détérioration du tissu social, la 

division des familles, fragilisation de la cohésion sociale, etc. Sur la femme et la jeune 

fille on note une marginalisation accentuée, l’accroissement de la vulnérabilité liée à 

la destruction de leurs moyens de subsistance, etc.). Les données ont relevé que 

l’implication des institutions coutumières dans le processus de médiation et de 

résolution des problèmes fonciers constitue un avantage incontestable dans la mesure 

où sur 509 procès enregistrés entre 1990 et 2020, les chefs traditionnels ont résolu 

41,5 % de problèmes contre 17,5 % pour les sous-préfectures concernées et 7,1 % 

pour le tribunal de Sangmélima. Cependant, pour une meilleure implication des chefs 

au regard des difficultés rencontrées, l’étude propose de restaurer la légitimité des 

mécanismes de médiation et de résolution des problèmes fonciers par les institutions 

coutumières, la promotion sous leur coordination, d’autres organismes locaux de 

prévention et de gestion des problèmes et la formation, l’information suivi des 

activités des chefs traditionnels. 

Mots-clés : Enjeux, implication, institution coutumière, médiation, résolution, 

problème foncier, ménages ruraux, Dja et Lobo 

 

Abstract 

In Cameroon, and in villages sheltering large plantations in the Dja et Lobo 

department, a deleterious climate has taken root for more than decades due to land 

issues. This situation, calls out on a daily basis the ingenuity of all those involved in 

land management with a view of appeasement or even solutions to these problems. 

The problem which is raised here is due to the weak implications of customary 

institutions in the mediation and resolution of land issues sheltering large plantations 

in Dja et Lobo. This research was fixed as an objective to analyse the benefits of the 

real implication of customary institutions in terms of, mediation and resolutions of 

land issues in villages sheltering large plantations in the Dja et Lobo department. In 

this thought, we have adopted the hypothetico-deductive approach. In total, we 

approached 519 informants, with 40 through interviews respectively, and 479 in the 

context of questionnaire surveys. It appears that within the communities, there exist 

11(eleven) causes of land problems at the top we have land grabbing of about 23, 

76%, that is 153 identified cases within the 644 existing cases. This situation 

intensified the land tenure problems within the primacy of 37% contests of limits. This 

led to the establishment of strong conflict-generating zones with a corollary of 

negative impacts so appreciable at the economic level (fall in the peasant harvest, 

defended cultivable land by investors etc). Social damages are seen through the 

deterioration of social relations, division of families, and weakening of social 

cohesion. On women and young girls there is an accentuated marginalization, 

increased vulnerability related to the destruction of their livelihoods etc). The data 

revealed that the implication of customary institutions in the mediation and resolution 

of land problems constitutes an indisputable advantage insofar as out of 509 

registered trials between 1990 and 2020, the traditional chiefs solved 41,5% of 

problems against 17,5% for the sub-prefectures concerned and 7,1% for the tribunal 

of Sangmelima. However, for better involvement of traditional leaders with regard to 

the difficulties encountered, the study proposes to restore the legitimacy of 

mechanisms in the mediation and resolution of land issues by customary institutions, 

promotion under their coordination, other local problem prevention and management 
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organisations and training, information and monitoring the activities of traditional 

leaders. 

Keywords: Benefits, involvemennt, customary institution, mediation, resolution, land 

issue, rural households, Dja et Lobo. 

 

INTRODUCTION 
Le rôle de la terre et des ressources naturelles dans les conflits, les tensions 

et querelles, etc. fait l’objet d’un surcroît d’attention internationale (Fatou et 

Alpha, 2011). La nature évolutive des problèmes fonciers ainsi que les 

tendances démographiques, économiques et environnementales à long terme, 

soulèvent des défis pratiques significatifs pour la paix et la sécurité mondiale 

(GI, 2012).  

Particulièrement favorisées depuis la décennie 80 dans les pays en 

développement et stimulées au cours de la décennie 2000, les grandes 

plantations constituent une forme d’utilisation des terres qui gagne du terrain 

en Afrique (Priso et Ndjogui, 2011). En 2011, le Land Matrix avance le chiffre 

de 203 millions d’hectares pour la période 2000-2010, dont 71 millions ayant 

fait l’objet de contrats signés (Kerstin et al., 2018). L’attribution des terres 

pour le développement des grandes plantations appartenant aux entrepreneurs 

étrangers ou nationaux représente une opportunité pour le développement du 

pays hôte et constitue en même temps une grande menace pour les droits et le 

bien-être des communautés riveraines. Elle constitue également la source de 

nombreux problèmes fonciers, constatés aujourd’hui au sein des localités qui 

abritent ces grands projets agricoles. C’est ce qui semble ressortir de certains 

travaux scientifiques des auteurs tels qu’Elong et Tchonang (2011) ; Burnod 

et al., (2012) ; Ndjogui et Levang (2013) ; Nonga (2018) ; etc.  

Toutefois, le climat délétère ou conflictuel et son corollaire d’impact 

négatif qui s’est enraciné dans les localités abritant les grandes plantations du 

fait des problèmes fonciers fait appel à l’ingéniosité de tous les acteurs de la 

gestion foncière en vue de l’apaisement, de la médiation voire de la résolution 

des problèmes fonciers (Machozi et al., 2010 ; Insuco, 2020). Cette situation 

soulève en principe la question de l’implication de tous les acteurs de la 

gestion foncière en vue d’une résolution efficiente et efficace des problèmes 

fonciers. Au Cameroun et dans le département du Dja et Lobo en particulier, 

les villages abritant les grandes plantations ne sont pas exemptés du climat 

délétère qui prévaut en zone rurale du fait des problèmes fonciers liés aux 

grandes plantations. Pour cause, l’État a mis à contribution plusieurs acteurs 

(services déconcentrés du MINDCAF1, du MINAT2, les institutions 

décentralisées, les autorités judiciaires et coutumières, etc.,) en vue de la 

gestion et lde a résolution des problèmes fonciers (Insuco, Op. cit). Cependant, 

                                                      
1 MINDCAF (Ministère des Domaines du Cadastre et des Affaires Foncières). 
2 MINAT (Ministère de l’Administration Territoriale). 
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malgré les dispositions prises par l’Etat certains acteurs locaux notamment les 

autorités traditionnelles semblent toujours souffrir d’une carence en matière 

d’implication véritable dans la médiation et la résolution des problèmes 

fonciers dans un contexte où leurs actions se doivent d’être renforcées. Ce 

travail pose le problème de la faible implication des institutions coutumières 

en matière de médiation et de résolution des problèmes fonciers dans les 

villages abritant les grandes plantations dans le Dja et Lobo. En effet, les 

dispositions des articles 19 et 21 du Décret n° 77/245 du 15 juillet 1977 portant 

organisation des chefferies traditionnelles au Cameroun, modifié et complété 

par le décret n° 82/241 du 24 juin 1982, reconnaissent le rôle des institutions 

coutumières en général et de celles du Dja et Lobo en particulier en matière 

de résolution des problèmes fonciers. Seulement, dans la pratique, ces acteurs 

locaux semblent toujours souffrir de l’incapacité à pouvoir imposer leurs 

décisions en matière de résolution des problèmes fonciers du fait de leurs 

faibles implications. Ce travail vise à évaluer les enjeux de l’implication 

véritable des institutions coutumières en matière de médiation et de résolution 

des problèmes fonciers dans les villages abritant les grandes plantations dans 

le Département du Dja et Lobo.  

Dans cette réflexion, le sens donné à l’accaparement de terres est celui de 

l’International Land Coalition, (2011)3 qui considère ce concept comme 

l’appropriation ou la concession de terres qui correspond à une ou plusieurs 

des situations suivantes : violation des droits de l’homme, en particulier des 

droits d’égalité entre hommes et femmes ; absence de consentement libre, 

préalable et en connaissance de cause des usagers de terres concernés ; 

absence d’évaluation approfondie ou de prise en considération de l’impact 

social, économique et environnemental, y compris de la façon dont les 

transactions sont réalisées ; absence d’accord transparent qui spécifie des 

engagements clairs et contraignants concernant les activités, l’emploi et le 

partage des bénéfices et absence de planification démocratique efficace, de 

contrôle indépendant et de participation significative. Ce travail se veut être 

un outil d’aide à la prise de décision pour les acteurs en charge de la médiation 

et de la résolution des problèmes fonciers dans les villages abritant les grandes 

plantations dans le Dja et Lobo et dans tout autre village ayant des 

caractéristiques similaires. En effet, l’intérêt de cette réflexion réside dans le 

fait qu’il voudrait dans un premier temps attirer l’attention des parties 

prenantes sur les enjeux d’une véritable implication des institutions 

coutumières en matière de médiation et de résolution des problèmes fonciers ; 

dans un second temps proposer des perspectives pour une véritable 

implication des institutions coutumières dans l’arbitrage des problèmes 

fonciers en zone rurale. 

                                                      
3 International Land Coalition (2011). Tirana Declaration. « Securing Land Access for the poor 

in times of Intensfied Natural Resources Competition ». Consulté le 12/08/2021. 

http://www.landcoalition.org/default/files/documents/resources/tiranadeclaration.pdf. 
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MÉTHODOLOGIE 

Du cadre spatial de l’étude 
Le département du Dja et Lobo a été créée grâce au décret N° 59/138 du 8 

Août 1959 modifiant la dénomination des circonscriptions administratives et 

fixant la compétence des chefs de circonscriptions. C’est l’un des quatre 

départements que compte la région du Sud Cameroun, son chef-lieu est 

Sangmélima. Il s’étend sur une superficie de 1991100 hectares, soit 19911 

km². Au plan géographique, il se situe entre le 12°0’ et le 13°30’ de longitude 

Est et entre 2°30’ et 4°0’ de latitude Nord, avec une population estimée à 

196951 habitants, constitués de 99510 hommes et 97441 femmes réparties 

dans 48946 ménages (BUCREP, 2010). Il est limité au Nord-Ouest par la 

région du Centre ; au Nord-Est par la région de l’Est ; à l’Ouest par le 

département de la Mvila ; au Sud par la République du Gabon (Figure 1). 

 

 
Figure 2 : Localisation de la zone d’étude 

 

 

Matériels et outils 
La revue documentaire 

La revue documentaire a commencé par le recensement des données 

statistiques et de la littérature scientifique sur les questions liées au statut 

juridique des autorités traditionnelles, aux acteurs de la gestion et de la 

résolution des problèmes fonciers en milieu rural africain en général, et dans 

les campagnes camerounaises en particulier. Les données collectées ici nous 
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ont permis de rassembler les informations sur la littérature existante, afin de 

faire un jugement critique du degré de pertinence du sujet d’étude par rapport 

aux études précédentes et de veiller à son originalité. Elle s’est effectuée tout 

d’abord au BUCREP4 (données officielles présentant les statistiques du 

dernier recensement de la population du Cameroun). Ces statistiques ont été 

utilisées pour l’élaboration de l’échantillon pour cette étude. Elle s’est 

poursuivie dans les bibliothèques des Universités de Yaoundé I, de Yaoundé 

II, du centre de documentation du Ministère de la Recherche Scientifique et 

de l’Innovation (MINRESI), de la Fondation Paul Ango Ala (FPAE) et du 

Centre pour l’Environnement et le Développement (CED). 

L’approche hypothético-déductive est celle adoptée dans le cadre de cette 

réflexion. Elle qualifie une démarche qui s’appuie « sur des propositions 

hypothétiques pour en déduire des conséquences logiques » (Université de 

Genève, ND). Cette démarche permet d’identifier des lois à caractère 

universel, ou de construire progressivement des théories générales et des 

modèles explicatifs que la communauté scientifique a pour mission de 

chercher à conforter ou à réfuter en la mettant à l’épreuve des tests empiriques. 

Les résultats « positifs » conforteront les lois, les théories ou les modèles alors 

que des résultats « négatifs » les invalideront.   

 

De la collecte des données de terrain   
Afin de garantir la fiabilité des données collectées à travers la 

documentation, deux types de données ont été collectés, notamment des 

données qualitatives et quantitatives. La collecte des données qualitatives a 

consisté à passer des entretiens avec des informateurs susceptibles de nous 

renseigner sur la problématique de cette réflexion. Au total, 40 entretiens 

notamment 13 avec les autorités traditionnelles des villages (Fibot, Meyila, 

Nkolofong) arrondissement de Zoétélé ; (Mveng, Mindoung, Otong, Avebe, 

Meyos III) arrondissement de Djoum ; (Ndjikom, Bityé, Koumangold, Ekok, 

Ndonko) arrondissement de Meyomessala. 4 entretiens avec le Préfet du Dja 

et Lobo et les sous-préfets de Zoétélé, Meyomessala, Djoum. 6 entretiens avec 

les acteurs de la société civile. 2 entretiens avec les services techniques 

(Topographe, géomètre). 3 entretiens avec les Cadres Communaux de 

Développement (CCD) des communes de Zoétélé, Meyomessala, Djoum. 4 

entretiens avec les responsables de la Délégation départementale des 

Domaines du Cadastre et des Affaires Foncières. 2 entretiens avec les juges 

des tribunaux de première et de grande de Sangmélima et administratif 

d’Ebolowa. 8 entretiens avec les directeurs d’exploitions des entreprises agro-

industrielles et élitistes exerçants dans le Dja et Lobo. Les données 

quantitatives quant à elles, ont été collectées à travers des questionnaires 

d’enquête et des méthodes cartographiques. Au total, 479 formulaires 

d’enquêtes par questionnaires ont été administrés aux chefs de ménages 

                                                      
4 Bureau Central de Recensement et d’Étude de la population au Cameroun 
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répartis dans treize villages du département du Dja et Lobo retenus pour cette 

étude. L’unité d’enquête dans cette étude est le ménage (père ou mère avec 

plus de 25 ans). Dans le but d’atteindre cette cible, il a été choisi un 

échantillonnage aléatoire simple auprès des ménages. Le choix s’est porté sur 

cette méthode parce que, en termes d’effectif de population et des ménages, 

les villages de la zone présentent des disparités énormes. Par exemple, certains 

villages sont plus peuplés que les autres en termes d’effectif de population et 

de ménages. Les données ainsi obtenues ont été traitées grâce aux méthodes 

statistique, descriptive et inférentielle. 

RÉSULTATS 

Entre diversité des fondements et intensification des 

problèmes fonciers dans le Dja et Lobo 
Dans le département du Dja et Lobo, la plupart des terres acquises par les 

agro-industries et les élites pour leurs activités agricoles sont à l’origine de 

multiples problèmes fonciers. C’est du moins ce qui ressort des données 

collectées dans le cadre de cette étude. Il s’agira dans cette section de présenter 

les fondements des problèmes fonciers et de dresser une typologie de ces 

derniers au sein de cette zone. 

 

De la diversité des fondements des problèmes fonciers 
Les problèmes fonciers dans les villages riverains des grandes plantations 

sont fonction de plusieurs fondements. L’enquête auprès des ménages d’étude 

de cas a permis d’identifier onze fondements des problèmes fonciers. Au rang 

desquels huit (08) principaux selon leurs pourcentages. Le tableau 1 permet 

de constater les fondements des problèmes fonciers identifiés dans les 

communautés d’étude de cas. Il ressort de ce tableau que l’accaparement des 

terres par les élites urbaines ou les agro-industries constitue le fondement 

majeur des problèmes fonciers dans la zone. 

 

Tableau 1 : Avis des chefs de ménages sur les fondements des problèmes 

fonciers des grandes plantations  

MODALITÉ 

EFFECTIF 

PAR 

MODALITÉ 

FRÉQUENCE 

PAR MODALITÉ 

(%) 

Accroissement démographique et rareté des 

terres cultivables 
132  20,50 

Ignorance des textes de loi et des limites 

naturelles des terres coutumières 
11 1,71 

Mésentente au sein des familles 10 1,55 

Non prise en compte de l'aspect genre dans le 

partage 
1 0,16 

Accaparement des terres par l’élite ou l’agro-

industrie 
153  23,76 
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Achats des terres à des prix dérisoires et 

immatriculation 
52  8,07 

Déguerpissements sans dédommagement des 

populations locales par l’État 
57  8,85 

Empiétement des grandes plantations sur les 

terres utilisées par les paysans pour leurs 

cultures vivrières 

68  10,56 

Monopolisation à long terme des terres arables 

par l’élite ou l’agro-industrie 
60  9,32 

Occupation des réserves foncières des 

populations locales par les agro-industries ou 

l’élite 

57  8,85 

Pressions sur les terres par les travailleurs 

migrants 
33  5,12 

Autres 1 0,16 

Rien à signaler 9 1,40 

Source : enquête de terrain, juillet, 2021. 

 

En effet, 23,76 % des ménages interrogés pointent du doigt l’accaparement 

des terres par les élites urbaines ou les agro-industries comme première cause 

des problèmes fonciers rencontrés au sein de leur village. La plupart des 

ménages concernés par cette étude accusent les élites et les agro-industries qui 

ont développé de grandes plantations agricoles dans leurs villages de s’être 

accaparées de leurs terres. L’entreprise SUDCAM présente dans le 

département du Dja et Lobo a officiellement acquis le 13 mars 2013 une 

concession définitive du gouvernement camerounais, sur une superficie de 

60000 ha pour une durée de 99 ans5. Cette superficie traverse le territoire de 

six (06) villages faisant partie de l’échantillon de cette étude. Il s’agit des 

villages, Bitye ; Ndjikom ; Zoumeyo (arrondissement de Meyomessala) et des 

villages Mendoung, Mveng, Otong-Mbong (arrondissement de Djoum). Pour 

produire l’hévéa et le palmier à huile.  

L’entreprise RUBBERCAM, présente dans l’arrondissement de Djoum a 

acquis du gouvernement camerounais un bail de 99 ans sur une superficie de 

1000 ha qui traverse les villages Meyos III et Avebe. Pour produire l’hévéa et 

le bananier plantain. Dans l’arrondissement de Zoétélé, les élites urbaines ont 

acquis au sein de leurs villages respectifs et voisins pour certaines, de vastes 

superficies. Dans le but de développer leurs plantations agricoles, c’est ainsi 

qu’à Meyila, une élite du village acquiert à elle seule 384 ha, soit 80 % 

d’occupation sans consentement selon les villageois et 20 % par héritage pour 

produire le palmier à huile et le cacao. Dans le même sillage, à Fibot, une élite 

du village a acquis à elle seule une superficie de 1305 ha environ, soit 60 % 

d’occupation sans consentement selon les communautés locales ou via l’usage 

de sa position au sein de l’administration centrale : 35 % par achats non 

                                                      
5 Décret N° 2013/089 du 13 mars 2013 portant attribution en concession définitive à la société 

SUD HEVEA CAMEROUN S.A de deux (02) dépendances du domaine national sises dans les 

arrondissements de Meyomessala, Meyomessi et Djoum, Département du Dja et Lobo. 
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finalisés et 5 % par héritage pour produire, le palmier à huile, le cacao et 

l’hévéa. Cette superficie s’étend aussi sur quelques villages voisins. À 

Nkolofong, une élite du village a acquis, une superficie d’environ 80 ha, soit 

30 % par héritage et 70 % par son influence au sein de l’administration 

centrale et sans consentement selon les populations locales pour produire le 

palmier à huile et le cacao. Dans l’arrondissement de Meyomessala, les 

entreprises NOVAPALM et ROCK FARM dans le village Ndonkol ont 

respectivement acquis par achat une superficie de 350 ha pour produire le 

palmier à huile et 120 ha toujours pour la même spéculation.  Au total, entre 

1990 et 2020, les agro-industries et les élites urbaines ont acquis environ 

63538,88 ha dans les villages les abritant. L’analyse en profondeur des cas 

d’appropriation ou de concession de terres par ces agro-industries, au-delà des 

actes formels qui les précèdent et des élites urbaines, correspondent d’après 

les informations collectées sur le terrain à une ou plusieurs des situations 

suivantes : absence de consentement libre, préalable et en connaissance de 

cause des populations locales ; absence de prise en considération de l’impact 

social, économique et environnemental ; absence d’accord transparent qui 

spécifie des engagements clairs et contraignants concernant les activités, 

l’emploi et le partage des bénéfices. C’est sans doute pour cette raison que les 

communautés locales et certains organismes de la société civile internationale 

comme l’International Land Coalition (2011)6 les assimilent à l’accaparement 

de leurs terres.  

  

Problèmes fonciers et leur corollaire de conséquences dans les 

villages abritant les grandes plantations dans le Dja et Lobo 
La présence des grandes plantations agro-industrielles et élitistes dans le 

département du Dja et Lobo semble avoir amplifié les problèmes fonciers au 

sein des villages qui les abritent. Autrefois, ce sont essentiellement les 

tensions et querelles foncières inter ou intrafamiliaux qui alimentaient les 

problèmes liés à la terre parmi les paysans (Elong, 2011). Aujourd’hui, non 

seulement la présence des grandes plantations agro-industrielles et élitistes 

amplifie ces vielles tensions et querelles foncières, mais aussi suscite d’autres 

problèmes fonciers. La figure 2 permet de constater la diversité des problèmes 

fonciers au sein des villages abritant les grandes plantations dans le Dja et 

Lobo. Ainsi, il ressort de cette figure que les contestations des limites arrivent 

en tête en termes de problèmes fonciers au sein des villages abritant les 

grandes plantations. 
 

                                                      
6 International Land Coalition, (Op. cit). 
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Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

Figure 2 : Avis des chefs de ménages selon les types de problèmes fonciers 

 

Les enquêtes auprès des communautés concernées par cette étude révèlent 

que 37 % des problèmes fonciers sont liés aux contestations des limites. En 

effet, les ménages concernés par l’étude révèlent qu’aujourd’hui la lutte contre 

l’extension des grandes plantations dans le Dja et Lobo devient une priorité 

pour les communautés riveraines des grandes plantations. Bien que les actions 

concrètes de résistance collective soient peu nombreuses. Plusieurs 

témoignages villageois indiquent que les plantations agro-industrielles et 

élitistes qui avancent en direction des villages font face à de vives 

contestations de limite. Le cas du village de Ndikom (arrondissement de 

Meyomessala) constitue un bel exemple didactique qui illustre la contestation 

de l’expansion de SUDCAM. Cette communauté est une chefferie 

traditionnelle bulu qui vit des ressources non ligneuses et ligneuses de la forêt 

et de l’agriculture sur brûlis. Le 20 décembre 2017, des bulldozers de 

SUDCAM sont venus à Ndikom et ont détruit les champs vivriers des 

villageois. Ces derniers se sont alors battus contre les conducteurs de ces 

engins jusqu’à ce ceux-ci derniers prennent la fuite. La gendarmerie de 

Meyomessala, alertée par la direction de SUDCAM, s’est alors 

immédiatement rendue sur les lieux, a arrêté et fait prisonnier un certain 

nombre de villageois. M. Z., paysan de Ndikom, résume ainsi la situation : 
 

Cela fait déjà cinq ans, que le sous-préfet de Meyomessala et un haut 

responsable de SUDCAM sont venus nous avertir que les terres que 

nous occupions leur appartenaient désormais et que nous devions 

déguerpir le moment venu. Ils disent que l’État leur a cédé 60000 ha de 

terrain dont 600 ha englobent notre village. […] il y a quatre ans, ils ont 

envoyé les engins tout enlevé et nous nous y sommes opposés. C’est 

inacceptable ! Nous avons déjà fait une requête auprès du premier 

ministre, du ministre de l’Administration territoriale. Ils n’ont pas réagi. 

16%

15%
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32%
conflits entre 
populations locales 
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Le préfet du Dja et Lobo a aussi une requête et il nous a demandé de 

nous calmer. 

Le cas du chef du village Meyos III, l’un des deux villages riverains des 

plantations agro-industrielles de RUBBERCAM, est également intéressant à 

plus d’un titre. M. N. a été pendant 3 ans ouvrier à RUBBERCAM avant qu’il 

ne soit licencié le six décembre 2020 pour « indiscipline par rapport à la 

hiérarchie » et pour « complicité de vol ». Accusations qu’il récuse 

catégoriquement. Son tort, selon lui, est d’avoir protesté auprès de ses 

supérieurs contre l’extension de RUBBERCAM, extension qu’il qualifie de « 

clandestine » en direction de sa communauté. Ce témoignage illustre comment 

RUBBERCAM fait face à la contestation au sein de ses employés. 

Les entretiens de terrain montrent que les populations surveillent 

attentivement les limites de leurs territoires. La présence d’essences 

commerciales accroît considérablement la valeur des jachères forestières et les 

incitations à la contestation des limites des plantations agro-industrielles ou 

élitistes. De même, on assiste dans ces localités, à la contestation des limites 

foncières des autres membres de la communauté, dans un contexte où 

l’expansion des grandes plantations a créé une situation de pénurie foncière 

au sein des villages les abritant.  

Les résultats issus de l’enquête auprès des populations concernées par cette 

étude au sujet de la localisation des poches de problèmes fonciers (zones 

conflictogènes), révèlent que plus de la moitié des populations enquêtées 

localisent les zones querellées au niveau de certaines surfaces occupées par 

les plantations agro-industrielles et/ou élitistes ou les limites de ces parcelles 

avec celles appartenant aux communautés villageoises (Tableau 2). 

 

Tableau 2 : Localisation des zones conflictogènes 

Modalité 
Effectifs par 

modalité 

Fréquence par 

modalité (%) 

Au niveau des parcelles cultivables par les 

populations villageoises/jachères et des limites 

avec les travailleurs migrants 

84 26,66 

Certaines surfaces occupées par les plantations 

agro-industrielles et / ou élitistes ou les limites 

de ces parcelles avec celles appartenant aux 

communautés villageoises  

178 56,5 

Limites entre villages 1 0,32 

Limite des forêts éloignées du village 21 6,66 

Ne sait pas 31 9,84 

Total 315 100 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

 

Il ressort du tableau 2 que 56, 5 % des populations enquêtées affirment que 

les problèmes fonciers se vivent au niveau des limites entre les parcelles 

villageoises et agro-industries ou élites. À y regarder de près, les raisons de la 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BIYO’O ZOA, NJOUONANG DJOMO et MOLEMBA OTTOK 

348 

 

concentration des zones conflictogènes au niveau des limites entre les 

parcelles détenues par ces acteurs s’explique en majorité par l’accaparement 

des terres si l’on s’en tient aux informations obtenues auprès des populations 

concernées, aux empiétements des grandes plantations sur leurs parcelles et à 

beaucoup d’autres fondements des problèmes fonciers déjà présentés plus 

haut. À ce niveau, l’usage des systèmes d’informations géographiques a 

permis d’apporter plus de contenu visuel à cette répartition spatiale (Figure 3). 

 

 
Figure 3 : Répartition des zones conflictogènes au sein des villages abritant 

les grandes plantations 

 

La figure 3 permet d’apprécier la répartition des zones conflictogènes dans 

les communautés d’étude de cas. Il ressort de cette figure trois principales 

zones conflictogènes. Les données collectées auprès des ménages concernés 

permettent de comprendre ces différentes zones conflictogènes. En effet, les 

zones de conflits élevés se situent à un kilomètre de la limite des grandes 

plantations aux premières maisons d’habitation des villages concernés. Ces 

zones correspondent aussi aux zones de contact entre les plantations agro-

industrielles, élitistes et les champs vivriers, certaines cacaoyères paysannes 

menacés d’être envahies par les projets d’extension des grandes plantations. 

Les zones de conflits moyens, correspondent pour certaines aux parcelles 

cultivables par les populations villageoises déjà accaparées avec une faible 

compensation, aux jachères et des limites avec les travailleurs migrants. Il 

s’agit aussi des terres déjà accaparées et dont la durée des revendications et 
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les nombreuses promesses de compensation faites par les promoteurs de 

grandes plantations ont momentanément calmé les tensions. Les zones de 

conflit faible correspondent aux limites entre villages aux limites des forêts 

éloignées du village.     

Toutefois, les résultats issus de la collecte de données auprès des 

communautés révèlent par la suite que les problèmes fonciers génèrent un 

ensemble de conséquences néfastes au sein des villages abritant les grandes 

plantations dans le Dja et Lobo. Les fenêtres à travers lesquelles il est possible 

d’apprécier ces conséquences sont notamment les activités économiques des 

ménages ; au niveau social, politique, environnemental et sur la femme et la 

jeune fille (Tableau 3). 

 

Tableau 3 : Récapitulatif des avis des ménages sur les effets néfastes des 

problèmes fonciers des grandes plantations dans les communautés d’étude de 

cas 

Problemes fonciers 

des grandes 

plantations dans le 

Dja et Lobo 

Quelques effets néfastes issus des entretiens avec les chefs de 

ménages dans les villages concernés en fonction des modalités 

Sur 

l’activité 

économique 

Baisse de l’activité de production agricole 

paysanne ; destruction des biens aussi bien 

agricoles que matériels des paysans ; mise en 

défens des terres cultivables par les investisseurs ; 

insécurité alimentaire ; ralentissement des activités 

économiques. 

Sur le plan 

social 

Fragilisation ou détérioration du tissu social dans 

les villages concernés ; instauration d’un climat 

délétère et de méfiance entre les acteurs villageois ; 

fragilisation de la cohésion sociale ; division des 

familles, des populations dans le village ; 

amplification des conflits intra et inter-familiaux et 

inter-villageois ; déplacement des populations 

locales vers les villes ou les villages voisins ; 

incendie des biens ; disparition de l’entraide 

sociale ; pertes en vie humaine et en matériels 

Sur le plan 

politique 

Fragilisation des instances dirigeantes et du pouvoir 

local administratif et traditionnel ; instabilité 

politique dans le village et la commune ; 

fragilisation de la démocratie locale ; fragilisation 

des mécanismes traditionnels de prévention et de 

résolution des conflits liée en partie à l’immixtion 

des politiques et de certains leaders d’opinion dans 

le domaine, généralement pour leurs propres 

intérêts ; faible développement de la localité ; 

remise en cause de l’autorité de l’État. 

Sur le plan 

environ-

nemental 

Destruction des plans et des semis appartenant aux 

promoteurs des grandes plantations par les riverains 

; incendie d’une partie des plantations agro-

industrielles ou élitistes par les riverains portant 

atteinte à l’environnement ; dévastation des forêts 

pour réinstallations ; dégradation des terres par les 
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grandes plantations ; destruction du couvert 

végétal. 

Sur la 

femme et la 

jeune fille 

Faible production agricole induisant l’insuffisance 

alimentaire ; faible sécurité foncière, sinon 

l’insécurité foncière ; marginalisation accentuée 

des femmes et des jeunes filles ; accroissement de 

la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles liées 

à la destruction de leurs moyens de subsistance ; 

accroissement de la pauvreté puisque l’absence de 

terre est un frein à la production. 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

 

Le tableau 3 permet d’apprécier les effets néfastes des problèmes fonciers 

des grandes plantations au sein des communautés d’étude de cas. Il convient 

de retenir de ce tableau que la présence des grandes plantations dans les 

communautés d’étude de cas n’a pas beaucoup favorisé la vie économique, 

sociale, politique, les conditions des femmes et de la jeune fille chez une 

certaine catégorie de ménages ruraux. 

Avantage de l’implication des institutions coutumières dans 

la médiation et la résolution des problèmes fonciers 
Au regard des conflits, tensions, querelles foncières (problèmes fonciers) 

générés par les grandes plantations et le corolaire de conséquences comme 

présenté dans la section précédente. L’implication des institutions 

coutumières7 dans la médiation, voire la résolution de ces problèmes fonciers 

au Cameroun en général et dans les communautés d’étude de cas semble 

constituer un avantage. Dans cette section, la réflexion va débuter par un bref 

aperçu des fondements législatifs de l’autorité des chefs. Ensuite, elle va se 

poursuivre sur la manière dont ces acteurs mettent en application leur onction 

législative.    

 

Bref aperçu des fondements législatifs de l’autorité des chefs 
Au Cameroun et dans le département du Dja et Lobo en particulier, les 

chefferies traditionnelles sont organisées par décret 77/245 du 15 juillet 1977 

portant organisation des chefferies traditionnelles, modifié et complété par le 

décret 82/241 du 24 juin 1982, en chefferies de 3edegré (chef de village, de 

hameau ou de quartier, etc.), 2e degré (groupement ethnique incluant plusieurs 

villages) et 1er degré (chef-lieu de département en principe). À partir de leurs 

créations, ces autorités reçoivent l’onction de l’État en matière de médiation 

et résolution de différents problèmes au sein de leur communauté. C’est du 

moins ce qui ressort de leurs attributs liés à la médiation et à la résolution des 

problèmes au sein de leurs localités (Tableau 4). 

                                                      
7 Les autorités traditionnelles sont aussi souvent considérées comme des témoins vivants des 

situations vécues, « disque dur », des confidents des victimes si ce n’est des bibliothèques au 

sein de leurs communautés.  
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Tableau 4 : Attributs des institutions coutumières dans médiation et la 

résolution des problèmes au sein de leurs localités selon les dispositions 

législatives8 

Institutions coutumières 

Attributs liés à la médiation et à la résolution des 

problèmes au sein de leurs localités 
- ARTICLE 19 : Sous l’autorité du Ministre de l’Administration 

Territoriale, les chefs traditionnels ont pour rôle de seconder les 

autorités administratives dans leur mission d’encadrement des 
populations ; 

- Article 21 : Les chefs traditionnels peuvent, conformément à la 

coutume et lorsque les lois et règlements n’en disposent pas autrement, 

procéder à des conciliations ou arbitrages entre leurs administrés ; 

- Article 20 (2) : Les chefs traditionnels sont chargés de concourir, 

sous la direction des autorités administratives compétentes, au 
maintien de l’ordre public et au développement économique, social et 

culturel de leur unité de commandement. 
 

 

Le tableau 4 permet de constater quelques attributs des institutions 

coutumières liés à la médiation et à la résolution des problèmes au sein de 

leurs localités, selon les dispositions du Décret 77/245 du 15 juillet 1977 

portant organisation des chefferies traditionnelles, modifié et complété par le 

décret 82/241 du 24 juin 1982. Le premier constat qui se dégage de ces 

attributs est lié au fait que les institutions coutumières ne jouent pas un rôle 

central, de premier plan dans le maintien de l’ordre public, l’arbitrage des 

problèmes au sein de leurs localités. Leur rôle est de seconder les autorités 

administratives dans leur mission et pourtant, elles sont sous le feu de l’action 

au sein de leurs localités respectives. Sur le terrain, cette position de second 

semble constituer l’une des difficultés que connaissent les autorités 

traditionnelles dans l’accomplissement de leurs tâches. Dans la mesure où 

certaines autorités traditionnelles rencontrées affirment « ne pas avoir 

suffisamment d’outils pour imposer leurs décisions lors de la résolution des 

conflits ». Néanmoins, les autorités traditionnelles président les tribunaux 

coutumiers, institués le plus souvent au niveau de leurs collectivités 

traditionnelles (tribus, groupements, villages, cantons). Ces tribunaux 

couvrent les différends d’ordre patrimoniaux parmi lesquels les demandes en 

réparation de dommages matériels et des litiges relatifs aux contrats (décret 

n°69-DF-544 du 19 décembre 19699). 

                                                      
8 Article 21 du Décret 77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des chefferies 

traditionnelles, modifié et complété par le décret 82/241 du 24 juin 1982. 
9 Décret n°69-DF-544 du 19 décembre 1969 fixant l’organisation judiciaire et la procédure 

devant les juridictions traditionnelles du Cameroun oriental. 
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L’onction législative des autorités traditionnelles dans la 

médiation et la résolution des problèmes fonciers et difficultés 

pratiques  
 

Au Cameroun et dans les communautés d’étude, il existe un certain nombre 

de mécanismes appliqués à la médiation et à la résolution des problèmes 

fonciers. Ces mécanismes reposent sur les actions conjuguées d’un certain 

nombre d’institutions ou d’acteurs. La figure 4 permet de constater les 

différentes institutions qui contribuent le plus à la médiation et résolution des 

problèmes fonciers dans les communautés d’étude de cas. Il ressort de cette 

figure que la gestion des problèmes fonciers par les institutions coutumières 

arrive en tête au sein des villages abritant les grandes plantations. 

 
 

 
Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

Figure 4 : avis (%) des chefs de ménages sur les différentes institutions qui 

contribuent le plus à la médiation et résolution des problèmes fonciers.  

 
 

L’analyse des données collectées sur le terrain révèle que les institutions 

coutumières concernées par l’étude arrivent en tête en matière de médiation et 

de résolution des problèmes fonciers, avec un pourcentage de 41,5 %. En effet, 

les données collectées lors des entretiens avec les autorités traditionnelles 

expliquent cette situation par le fait que les institutions coutumières sont plus 

proches des plaignants que les autres institutions. De surcroît elles sont 

installées dans leurs communautés respectives et résolvent les problèmes en 

s’appuyant sur la coutume que les populations comprennent le plus. Dans les 
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villages concernés par cette étude, la chefferie traditionnelle constitue le 

tribunal coutumier. C’est le lieu où se résout la plupart des problèmes fonciers 

vécus dans le village, du moins ceux qui n’ont pas pu trouver solutions au sein 

des familles restreintes, à travers des réunions de famille organisées à 

l’initiative des chefs de famille lorsque survient un différend impliquant les 

membres d’une même famille. Dans ces villages, les populations ont coutume 

de s’adresser à l’autorité traditionnelle pour le règlement des problèmes 

fonciers (Figure 4). Cette attitude est liée non seulement au caractère sacré de 

la terre, mais aussi au fait que dans ces communautés l’autorité traditionnelle 

est garant du patrimoine du village. Elle est gestionnaire coutumière de la terre 

et est généralement issue de la famille du premier occupant de la terre au sein 

du village. 

La résolution des problèmes fonciers dans les villages concernés se fait en 

deux étapes (Figure 5) : 

 
  

 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

Figure 5 : Étape de la résolution d’un problème foncier par l’institution 

traditionnelle 
 

 

La figure 5 présente la procédure de résolution des problèmes fonciers 

appliquée par les autorités traditionnelles dans les villages concernés par cette 

étude. Ainsi, l’enquête menée auprès des autorités traditionnelles des 13 

villages concernés par ce travail a permis de dénombrer au total 210 problèmes 

fonciers jugés en 2020 selon cette procédure dans les chefferies traditionnelles 

retenues pour ceux travail (Tableau 5). 
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Tableau 5 : Récapitulatif des problèmes fonciers jugés en 2020 dans les 

chefferies concernées par l’étude et tendance évolutive des procès coutumiers 

par village entre 1990 et 2020. 

VILLAGES 

CONCERNÉS 

NOMBRE DE 

PROBLÈMES 

FONCIERS 

JUGÉ en 2020 

TENDANCE 

AVANT 1990 

TENDANCE 

DE 1990-2008 

TENDANCE 

DE 2008 -2020 

Mveng 8 00 04 16 

Meyos III 19 00 03 35 

Ottong-Mbong 7 00 04 15 

Zoumeyo 22 00 05 42 

Ndikom 24 00 02 44 

Meyila 14 00 11 28 

Fibot 22 00 16 46 

Tekmo 15 00 13 43 

Ndonkol 16 00 12 27 

Bityé 25 00 6 47 

Nkolofong 15 00 11 29 

Mendoung 6 00 5 10 

Avebe 17 00 2 33 

TOTAL 210 00 94 415 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021.  

 

Le tableau 5 ci-dessus permet de constater le nombre de problèmes fonciers 

jugés en 2020 dans les chefferies coutumières et présente la tendance 

évolutive des procès coutumiers par village entre 1990 et 2020. D’après ce 

tableau, le nombre de procès coutumiers liés aux problèmes fonciers dans 

l’ensemble des villages étudiés en 2020 s’élève à 210 procès. Cet effectif 

semble avoir connu une évolution considérable entre 1990 et 2020 (509 

procès) grâce à l’augmentation des problèmes fonciers relatifs à l’emprise 

spatiale des grandes plantations et à la compétition pour l’accès à la terre. En 

effet d’après les chefs de villages, avant 1990, l’espace rural du Dja et Lobo 

se caractérise par une disponibilité des terres pour l’ensemble des populations 

qui y vivent. Pour certains patriarches rencontrés à ce sujet, il n’existait pas 

encore de restriction pour l’accès à la terre. La terre étant un bien collectif 

pour les peuples bantous, chacun pouvait y accéder à sa guise, d’où l’absence 

de procès coutumiers liés aux problèmes fonciers dû aux grandes plantations.  

Les compétitions pour l’accès à la terre commencent à partir des années 

90, dans un contexte de crise économique. Ce contexte de crise va stimuler la 

pénétration de certaines élites dans l’espace rural du dja et lobo et leur forte 

implication dans le secteur agricole. Ainsi, devenant un objet de convoitise 

élevé, l’accès à la terre va alimenter de nombreux problèmes fonciers. C’est 

ce qui explique la première vague d’augmentation de procès coutumiers (94) 

liés aux problèmes fonciers observée entre 1990 et 2008. La seconde vague 

d’augmentation des procès gérés par les institutions coutumières va de 2008 à 

2020. Elle est due aux problèmes fonciers qui voient le jour avec l’invasion 
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des plantations agro-industrielles étrangères dans l’espace rural du dja et lobo. 

Dans ces localités, le respect dû au chef et aux traditions garantit le succès de 

ce mécanisme de règlement des problèmes fonciers. En cas de réussite de la 

conciliation, l’autorité traditionnelle établit un procès-verbal de conciliation 

signé par les parties et les témoins. Cette décision équivaut à un jugement. En 

cas d’échec de la tentative de conciliation, un procès-verbal de non-

conciliation est établi et les parties sont renvoyées vers les autorités 

administratives. C’est cette mission non encore codifiée dans les textes de lois 

au Cameroun qui semble être assignée aux autorités traditionnelles.  

Ainsi, l’application de ces mécanismes par les institutions coutumières a 

permis d’aboutir à un ensemble de résolutions (Tableau 6).  

 

Tableau 6 : Exemples de résolutions prises par les institutions coutumières  

 
QUELQUES EXEMPLES DE RÉSOLUTIONS OU DE 

DÉCISIONS PRISES 

INSTITUTIONS 

COUTUMIÈRES 

CONCERNÉES 

 

─ Restitution des parcelles querellées aux véritables propriétaires 

par le biais du droit coutumier. Exemple de résolution dans les villages 

Ndonkol et Tekmo ;  

─ Partage des parcelles querellées en parts égales et sensibilisation 

à l’établissement des titres fonciers. Exemple de résolution par le chef de 

Meyila ; 

─ Restitution de la paix et de la stabilité à travers le dialogue, 

l’arrangement à l’amiable. Exemple de résolution par le chef du village 

Avebe ; 

─ Établissement des limites des différentes parties prenantes ; 

─ Sanction des personnes fautives et appel à dédommagement des 

personnes et leurs superficies affectées. Cas du village Fibot ;  

─ Sommation d’arrêt des travaux sur des parcelles querellées, puis 

redistribution des parcelles aux véritables propriétaires. Décision prise, 

après descente sur le terrain par le chef de Meyila, le sous-préfet de Zoétélé 

avec l’appui d’un document légal signé par le préfet du Dja et Lobo ;   

─ Essai de restauration des anciennes limites ; 

─ Délimitation des parcelles par le chef en matérialisant chaque 

limite par l’arbre de paix ou les troncs de palmiers à huile et définition des 

conditions d’utilisation ;  

─ Descente sur le terrain des autorités traditionnelles de Fibot, 

Meyila et Nkolofong pour marquer les limites des parcelles par les fleurs, 

le fer, les haies ; ou alors rétrocéder la terre à qui de droit ; 

─ Défense de cultiver les cultures pérennes sur des parcelles 

querellées. Exemples : Fibot, Ndonkol, Meyila, Nkolofong ; 

─ -Réconciliation des populations en conflits à travers la 

confrontation des parties prenantes en présence des chefs de villages. Puis 

constitution des PV pour l’archivage. Exemple de Meyila par le sous-

préfet de Zoétélé ; 

─ Réorganisation des activités dans certaines parcelles du village 

par le chef après descente sur le terrain et concertation avec les notables. 

Cas du village Bityé ; 

─ Redéfinition des limites de parcelles après descente sur le 

terrain par les autorités traditionnelles, les notables, le sous-préfet de 

Djoum et sa suite en présence des populations concernées. Cas des villages 

Mendoung, Mveng, Ottong-Mbong ; 
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─ En cas de contestation des limites de parcelles dans le cadre des 

conflits intra-communautaires, les autorités traditionnelles et leurs 

notables procèdent, après descente sur le terrain, à une remontée de l’arbre 

généalogique des différentes familles en conflits et leurs occupations de 

terres, puis à la redistribution aux ayants droit. Cas du village Ottong-

Mbong. 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

 

Le tableau 6 permet de constater quelques résolutions prises par les 

institutions coutumières concernées par cette étude à l’issue des procès portant 

sur les problèmes fonciers. L’enquête auprès de ces acteurs relève une 

satisfaction des décisions prises qui gravite autour de 80 %. Il ressort de ces 

entretiens que cette satisfaction s’explique par leur efficacité dans la résolution 

des conflits. C’est d’ailleurs ce qui ressort des propos du chef du village Fibot 

lorsqu’il affirme : « J’ai vécu la résolution des conflits dans ce village depuis 

le règne de mon père comme chef de Fibot. Après le décès de mon papa, j’ai 

simplement continué de régler les problèmes fonciers comme je voyais déjà 

faire les anciens ». 

Par ailleurs, les autorités traditionnelles rencontrées affirment que le travail 

qu’elles abattent au sein de leurs communautés est encore entaché de 

nombreuses difficultés liées à la crise de confiance et de respect de la part de 

leurs administrés, à leur incapacité à imposer leurs décisions, à leur 

impuissance parfois révélée au grand jour face aux problèmes opposant les 

entreprises agro-industrielles ou les élites aux populations locales, etc. 

(Tableau 7). 

 

Tableau 7 : Difficultés rencontrées par les institutions coutumières dans la 

résolution des problèmes fonciers des grandes plantations dans les 

communautés d’étude de cas 
Acteurs 

institutionnels 

et non 

institutionnels 

Département 

concerné 

Arrondissements 

concernés 

Villages 

concernés 
Difficultés rencontrées 

Chefferies 

traditionnelles 
Dja et Lobo 

Zoélélé 
Fibot ; Meyila ; 

Nkolofon 
─ Crise de 

confiance de l’autorité 

du chef dans le 

système traditionnel ; 

─ Faible 

capacité de 

l’institution 

traditionnelle 

d’imposer des 

solutions au sein de 

leurs communautés ; 

─ Crise de 

respect des 

communautés locales 

pour l’institution 

coutumière locale ;  

Djoum 

Avebe ; Meyos 

III ; Mendoung ; 

Mveng ; Ottong-
Mbong 

Meyomessala 
Zoumeyo ; 

Bityé ; Ndikom 
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─ Difficultés 

de l’institution 

coutumière locale à 

prendre directement 

des décisions 

légalement 

contraignantes ; 

─ Manque de 

moyen d’exécution des 

solutions proposées 

par l’institution 

coutumière ; 

─ Faible 

capacité des chefferies 

traditionnelles à 

résoudre les problèmes 

opposant les 

communautés locales 

aux élites ou aux agro-

industries ; 

─ Influence 

des élites sur les 

décisions prises par les 

commissions 

consultatives présidées 

par les sous-préfets ; 

─ Le mépris 

des décisions des chefs 

par les étrangers. 

Source : Enquête de terrain, juillet, 2021. 

 

Le tableau 7 permet de constater les difficultés rencontrées par les chefs de 

villages dans la résolution des problèmes fonciers au sein de leurs localités. 

Bien que le rôle des chefs traditionnels dans la médiation et la résolution des 

problèmes fonciers soit reconnu par l’État, ces difficultés semblent relever au 

grand jour les nombreuses zones d’ombre non encore clarifiées par les textes 

législatifs en matière de résolution des problèmes fonciers par les institutions 

coutumières, d’où la faible implication de ces acteurs. C’est ainsi que les 

entretiens passés avec ces autorités traditionnelles permettent de comprendre 

que, bien que les gens parlent avec respect d’elles, de façon générale, la 

confiance dans le système tel qu’elle se trouve dans leurs communautés est 

limitée. Car le système n’est pas considéré comme ayant beaucoup d’autorité. 

Dans tous les cas étudiés, les membres des communautés ainsi que certains 

chefs traditionnels eux-mêmes ont fait remarquer que la principale raison pour 

laquelle les chefferies traditionnelles n’étaient pas assez puissantes est 

qu’elles ne pouvaient pas imposer des solutions. Qu’elles ne pouvaient que 

résoudre certains problèmes fonciers en s’appuyant sur la tradition et grâce au 

peu de légitimité que leur accordent les textes législatifs10. De ce point de vue, 

                                                      
10 Décret 77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des chefferies traditionnelles, modifié 

et complété par le décret 82/241 du 24 juin 1982. 
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elles semblent moins avantageuses dans les sociétés acéphales du Sud où 

l’autorité du chef semble diminuer. À ce niveau, il apparaît aussi que la crise 

de l’autorité du chef coutumier n’est pas juste un manque de possibilité 

d’imposer ses décisions, mais aussi un manque de respect pour l’institution 

elle-même. L’enquête auprès de ces autorités traditionnelles permet de 

constater que dans certains villages, les parties n’ont tout simplement pas 

répondu à la convocation des chefferies traditionnelles pour discuter de leurs 

cas. Dans les villages où l’élite urbaine est promotrice de grande plantation, 

certains ménages ont fait remarquer que particulièrement dans des cas de 

problème foncier où ces élites étaient mises en cause, il n’y avait pas 

d’obligation morale de se soumettre aux décisions des chefferies 

traditionnelles. 

 

Pour une meilleure médiation et résolution des problèmes 

fonciers par les autorités coutumières   
Comme on peut le constater plus haut, les autorités traditionnelles sont des 

acteurs incontournables dans la résolution des problèmes fonciers nés de la 

gestion du foncier coutumier. Cette fonction, au-delà d’être assise sur la 

coutume, leur est dévolue par le Décret n° 77/245 du 15 juillet 1977 portant 

organisation des chefferies traditionnelles qui leur donne un rôle important 

dans le maintien de la paix. Dans le cadre de cette section, loin de nous la 

prétention de balayer l’ensemble des dispositions législatives prises par l’État, 

encore moins de proposer une formule magique qui fonctionnera absolument 

une fois appliquée dans une communauté. Il s’agit d’apporter une modeste 

contribution en vue de pourvoir les villages d’institutions coutumières 

respectueuses et d’outils locaux d’anticipation, de prévention et de gestion des 

problèmes fonciers, de favoriser les conditions locales de concertation et 

d’instauration de dialogue et de négociation entre les acteurs en conflits pour 

permettre une issue paisible aux problèmes fonciers entre acteurs, et de 

responsabiliser les acteurs locaux dans la prévention et la gestion concertée 

des problèmes. 

   

Perspective en vue de restaurer la légitimité des mécanismes 

de médiation et de résolution des problèmes fonciers par les 

institutions coutumières 
Au regard des difficultés auxquelles font actuellement face les autorités 

traditionnelles, il semble que l’État gagnerait en prenant un peu plus de 

mesures qui contribueraient à restaurer la légitimité des mécanismes de 

médiation et de résolution des problèmes fonciers par les institutions 

coutumières. Les mécanismes utilisés par ces derniers accordent de 

l’importance à la connaissance approfondie des mécanismes traditionnels 

signifiants aux yeux des communautés impliquées dans un problème foncier 

aux répercussions locales tout comme l’histoire ayant présidé à la 
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consécration de tels mécanismes, tout comme des rituels et coutumes qui 

accompagnent leur mise en œuvre. En l’état actuel des choses, il apparaît de 

manière évidente que les décisions prises par les tribunaux et les autorités 

administratives en la matière sont insuffisamment fondées sur une 

connaissance profonde du contexte historique, sociétal et local des villages 

concernés. D’autre part, dans le cadre des entretiens avec les chefs 

traditionnels il a été donné de constater que des rituels propres aux 

mécanismes traditionnels accompagnent les processus de médiation et de 

résolution des problèmes fonciers.  

En effet, l’importance cruciale de la dimension symbolique de la gestion 

des problèmes dans le contexte des peuples forestiers a jusqu’à présent été 

sous-estimée et négligée par l’État. En évitant bien entendu de sombrer dans 

tout folklore, l’invocation de cette symbolique est susceptible de rendre plus 

légitimes et signifiantes encore certaines résolutions aux yeux des 

populations, favorisant ainsi une adhésion plus grande et librement consentie. 

Enfin, le fonctionnement des mécanismes traditionnels de gestion des 

conflits n’exige pas d’importants financements de la part de l’État et constitue 

une option à privilégier dans un contexte de restrictions budgétaires 

croissantes.  

  
 

Perspectives liées à la promotion sous la coordination des 

institutions coutumières, d’autres organismes locaux de 

prévention et de gestion des problèmes 
Sans vouloir rompre avec les interventions des autorités administratives, 

judiciaires, organismes de la société civile locale, nationale et internationale 

en matière de gestion des problèmes fonciers, l’étude propose des pistes de 

solution pour la crise de confiance, de respect, du mépris des décisions et de 

la restauration de place des chefs coutumiers au sein de leurs communautés, 

la promotion sous la coordination des institutions coutumières, d’autres 

organismes locaux de prévention et de gestion des problèmes fonciers. Cette 

mesure peut s’appuyer sur : la sensibilisation et l’information de tous les 

acteurs locaux sur l’urgence de l’implication de tous en matière de gestion des 

problèmes fonciers ; l’identification au sein de chaque village des acteurs 

pouvant intervenir dans la prévention, la limitation et la résolution des 

problèmes fonciers ; la discussion avec les différents acteurs sur la meilleure 

instance à mettre en place ; la mise sur pied d’un comité villageois de 

prévention, de limitation et de gestion des problèmes fonciers ; la rédaction 

d’une charte villageoise de prévention, de limitation et de résolution des 

problèmes fonciers ; la légalisation de l’instance mise sur pied, sa 

reconnaissance et son acceptation par les autorités administratives ; 

l’obligation de tous les acteurs de respecter les décisions de cette instance ; la 

discussion avec les acteurs sur les différents modes de prévention et de gestion 

des problèmes fonciers à privilégier et les modalités de constatation, de 
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taxation et de paiement des dégâts ; l’attachement de l’instance villageoise 

mise en place à l’autorité des chefferies traditionnelles. 

 

Perspectives liées à la formation, à l’information et au suivi 

des activités 
Des actions dans le sens de la formation, de l’information et du suivi des 

activités des institutions coutumières en matière de médiation et de résolution 

des problèmes fonciers, semblent s’imposer comme une nécessité. D’une part, 

la formation est proposée dans cette étude dans la mesure où certaines 

autorités traditionnelles ont exprimé le besoin d’être dotées d’un certain 

nombre d’instruments leur permettant d’imposer leurs décisions. Il serait donc 

important d’appuyer les institutions coutumières et autres instances locales 

mises en place en matière de résolution pacifique des problèmes fonciers, 

d’organiser des séances de renforcement des capacités sur la médiation et la 

résolution des problèmes fonciers. Ce travail incombe comme tous les autres 

à la responsabilité de l’État et des organismes de la société civile de tout bord. 

D’autre part, il convient aussi d’intensifier la diffusion d’émissions radio sur 

la médiation et la résolution des problèmes fonciers en vue d’informer les 

acteurs locaux en matière de gestion des problèmes. Enfin, un suivi régulier 

des problèmes résolus et non résolus par les institutions coutumières et autres 

instances locales mises en place serait crucial afin de s’informer de l’avancée 

de leurs activités.  
 

 

 
 

 

DISCUSSION 
 

La réflexion qui a été menée permet de comprendre que les institutions 

coutumières sont faiblement impliquées en matière de médiation et de 

résolution des problèmes fonciers en Afrique subsaharienne et dans les 

campagnes des zones forestières du Cameroun en particulier, malgré le rôle 

indispensable qu’elles jouent dans la médiation et la résolution des problèmes 

fonciers. Pourtant, comme le fait observer le premier résultat de cette 

réflexion, il existe une intensification des problèmes fonciers dans les 

campagnes abritant les grandes plantations. Cette idée est d’ailleurs partagée 

par Nguiffo et Schwartz (2012) lorsqu’ils affirment que les grandes 

plantations à l’œuvre dans les campagnes camerounaises sont à l’origine de 

sérieux problèmes fonciers. Dans le même sillage, les conclusions de l’étude 

effectuée par Kelguingale, (2018) démontrent que le nombre des conflits 

fonciers augmente d’année en année et ce, de manière inquiétante. Plus loin, 

il démontre que toutes les régions au Burkina Faso par exemple sont touchées 

même s’il faut reconnaitre que certaines sont plus touchées que d’autres et 

cette situation engendre des mauvais rapports sociaux, un handicap sérieux au 

développement et met en péril la paix et la cohésion sociale. Il s’agit là aussi 

d’un point de vue qui rejoint celui de l’OFPRA (2017) lorsqu’il affirme que 

si les conflits liés aux terres agricoles sont récurrents en Afrique, la question 
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se pose de manière bien plus aiguë dans l’Ouest ivoirien où le brassage 

ethnique est important, les terres particulièrement fertiles et leur mise en 

valeur relativement tardive par les agro-industries en comparaison avec le 

reste du pays. Ce qui provoque l’apparition des paysans sans terre et une 

insécurité alimentaire.  

Sous le même prisme, cette réflexion relève que les fondements de ces 

problèmes fonciers sont diversifiés. Cette idée est aussi partagée par Mansion 

et Broutin (2012), dans la mesure où les résultats de leur étude arrivent à la 

conclusion selon laquelle, la diversité des grandes évolutions actuelles, dont 

l’ancrage est le foncier rural (crises alimentaires, croissance démographique 

et urbaine, changement climatique) est souvent à l’origine de conflits entre 

urbains et ruraux, entre agriculteurs et éleveurs, entre investisseurs privés et 

populations locales, entre autochtones et allochtones.  

Prise sous un autre prisme, cette réflexion a laissé observer que 

l’implication des institutions coutumières dans la médiation et la résolution 

des problèmes fonciers constitue indubitablement un avantage capital, car 

ayant la primauté sur cette mission dans la zone d’étude. Cette idée est 

partagée par le Conseil National des Chefs Traditionnels du Cameroun 

(CNCTC), qui reconnaît d’abord l’avantage de l’implication des chefs 

traditionnels en matière de gestion foncière, mais suggère aussi le 

renforcement du rôle de la chefferie en matière de gestion foncière (conflits 

fonciers inclus) et des ressources naturelles. D’une part, en faveur de la 

réforme du foncier rural au Cameroun, le CNCTC propose de reconnaître la 

validité du droit coutumier dans la gestion des terres (conflits fonciers inclus) 

du village, en vue de donner plus d’avantages aux chefs traditionnels dans la 

résolution des conflits fonciers. D’autre part, le CNCTC propose d’ériger le 

village comme premier échelon des collectivités territoriales décentralisées au 

Cameroun, afin que chaque village soit connu de l’administration, qu’il ait un 

territoire défini, délimité et cartographié. Le but étant aussi d’accorder plus de 

légitimité aux autorités traditionnelles et de leur permettre de mieux 

contribuer à la stabilité de leurs villages (CED, 2013). Il s’agit là aussi d’un 

point de vue qui rejoint celui de Machozi et al., (2010) qui faisait déjà savoir 

que l’implication des autorités traditionnelles dans la médiation et la 

résolution des problèmes fonciers est intéressante à cause de leur proximité. 

Elles sont facilement accessibles, mais elles peuvent parfois pencher en faveur 

des membres de leur propre communauté. On peut aussi les assister en leur 

proposant d’être conseillées par un groupe composé de sages de plusieurs 

communautés, ou en leur offrant une aide légale, et en mettant à leur 

disposition des textes et des guides pour les aider à prendre une solution qui 

conviendra aux parties et qui sera correcte du point de vue de la loi. Déjà que 

selon Kossoumna (2018), la gouvernance locale des terres et des ressources 

naturelles en général, est une question centrale de la sécurisation du foncier 

rural. En particulier, la place et le rôle des autorités coutumières dans la 

gestion foncière locale et des conflits fonciers sont essentiels, car ces autorités 
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constituent des acteurs incontournables de la gestion foncière et des conflits 

fonciers sur le terrain. Kienta et al., (2000) reconnaissent la nécessité du 

recours aux institutions coutumières pour gérer les conflits fonciers en raison 

du profond respect de leurs décisions par tous dans les sociétés étatiques. 

Toutefois, ces auteurs admettent que le respect accordé aux décisions des 

autorités traditionnelles peut varier dans une société acéphale où le pouvoir du 

chef se trouve souvent un peu diminué.   

De façon générale, la mission conférée aux institutions coutumières par la 

tradition et l’État en matière de médiation et de résolution des problèmes 

fonciers se trouve encore entachée de nombreuses difficultés ou d’une certaine 

absence de légitimité d’où leur faible implication. Cette pensée est partagée 

par Abdoul-Moumouni et al., (2018) lorsqu’ils arrivent à la conclusion selon 

laquelle les rôles et pouvoirs des autorités administratives ont été renforcés 

par l’État au détriment de ceux des autorités traditionnelles, au point d’étouffer 

les mécanismes traditionnels de régulation des conflits fonciers. Kossoumna, 

(Op. cit.) abonde dans le même sens et invite l’État à apporter des 

aménagements aux textes en vigueur pour institutionnaliser les actions et actes 

des autorités traditionnelles. 

CONCLUSION 
L’objectif de ce travail était d’évaluer les enjeux de l’implication véritable 

des institutions coutumières en matière de médiation et de résolution de 

problèmes fonciers dans le Département du Dja et Lobo. Il ressort de nos 

analyses que dans les communautés d’étude de cas, il existe une diversité des 

fondements des problèmes fonciers avec en tête l’accaparement des terres. 

Cette situation a contribué à l’intensification des problèmes fonciers dans les 

villages abritant les grandes plantations, mettant exergue de fortes zones 

conflictogènes sur le plan spatial. Aussi assiste-t-on dans ces villages à un 

corollaire d’impacts néfastes appréciable à travers l’effritement du tissu 

social, l’accroissement de la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles liés 

à la destruction de leurs moyens de subsistance, etc. sur le plan social ; la 

baisse de la production agricole paysanne caractérise la vie économique ; la 

vie politique locale se caractérise par la fragilisation des instances dirigeantes 

et un bouleversement est observé sur le plan environnemental. Toute chose 

qui nécessite indubitablement l’implication de tous les acteurs en vue de 

l’apaisement de la situation. Les données ont relevé que l’implication des 

institutions coutumières dans le processus de médiation et de résolution des 

problèmes fonciers au sein des villages concernés par l’étude constitue un 

avantage incomparable dans la mesure où elles arrivent en tête en matière de 

médiation et de résolution des problèmes fonciers. Même si, cette mission se 

trouve encore entachée de lourdes difficultés sur le plan local, liées à une 

absence de textes législatifs pour légitimer certaines de leurs actions et actes. 

Toutefois, en vue d’une meilleure implication des institutions coutumières 

dans le processus de médiation et de résolution des problèmes fonciers au sein 
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des communautés rurales, l’étude prescrit de restaurer à travers les textes 

législatifs la légitimité des mécanismes de médiation et de résolution des 

problèmes fonciers par les institutions coutumières ; la promotion, sous la 

coordination des institutions coutumières, d’autres organismes locaux de 

prévention et de gestion des problèmes ; la formation, l’information et le suivi 

des activités des institutions coutumières sur la question afin de s’informer de 

l’avancée de leurs activités et de s’imprégner des nouvelles difficultés et 

dynamiques des problèmes fonciers qui peuvent nuire aux actions futures 

 

Bibliographie 
 

Abdoul-Moumouni S., Amadou B., Amadou A., Abdoulzakou s., Ada M., 

Yacoudima A., Harouna H. (2018), Gestion et prévention des conflits 

fonciers au sahel. Quel rôle pour les collectivités locales ?, document 

de capitalisation d’expériences, RESAD, 18 p. 

Burnod P., Andrianirina N., Boue C., Gubert F., Rakoto-Tiana J., Vaillant J., 

Rebeantoandro R. et Ratovoarinony R., (2012). « Land reform and 

certification» in Madagascar: Does perception of tenure security matter 

and change”. In annual World Bank conference, Washington DC, USA, 

24-27th april 2012. 

Décret n° 77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des chefferies 

traditionnelles au Cameroun, modifié et complété par le décret n° 

82/241 du 24 juin 1982. 

Décret n°69-DF-544 du 19 décembre 1969 fixant l’organisation judiciaire et 

la procédure devant les juridictions traditionnelles du Cameroun 

oriental. CED (2013), Le Foncier rural au Cameroun, Notes sur la terre 

dans le secteur rural, 25 p. 

DIDR-OFPRA. (2017), les conflits fonciers en milieu rural, rapport final 

examen des demandes de protection internationale, Côte d’Ivoire, 37 p. 

Elong J., Tchonang G. (2011). « Pratiques foncières liées à l’implantation des 

élites urbaines dans la région du Sud (Cameroun) ». In J. G. Elong (éd.), 

L’élite urbaine dans l’espace agricole africain : exemples camerounais 

et sénégalais, Paris & Yaoundé, L’Harmattan, pp. 166-174. 

Fatou D., Alpha B., (2011), « Détournement des logiques d’État par les élites 

masculines et problématique foncière en milieu rural sénégalais ». In J. 

G. Elong (éd.), L’élite urbaine dans l’espace agricole Africain : 

exemples camerounais et sénégalais, Paris & Yaoundé, L’Harmattan : 

302 p., 125-138. 

GI (2012), Guide pratique pour la prévention et la gestion des conflits liés à 

la terre et aux ressources naturelles, PNUD, Bureau de prévention des 

crises et du relèvement. One United Nations Plaza, suite 2084, New 

York, NY 10017. 96 p. 

INSUCO (2020), Étude régionale de recherche : Impacts contrastés de la 

crise sécuritaire sur les situations foncières dans la région du lac 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BIYO’O ZOA, NJOUONANG DJOMO et MOLEMBA OTTOK 

364 

 

Tchad, Rapport d’étude Projet RESILAC, Cameroun, Niger, Nigéria, 

Tchad, 196 p. 

Kelguingale I. (2018), Étude sur les conflits fonciers en milieu rural au 

Burkina Faso, rapport final, 51 p. 

Kerstin N., Wytske C., Markus G. (2018), Transactions foncières 

internationales dans le domaine de l’agriculture. Nouvelles 

perspectives offertes par Land Matrix : Rapport Analytique II. Berne, 

Montpellier, Hambourg, Pretoria : Centre pour le Développement et 

l’Environnement, Université de Berne, Centre de coopération 

internationale en recherche agronomique pour le développement, 

German Institute of Global and Area Studies, Université de Pretoria, 

Bern Open Publishing, 52 p. 

Kienta M., Ganame N., Diarra Y., Lasbennes F. (2000), Implication des 

différents acteurs dans la gestion des conflits fonciers : Étude de cas en 

5ème Région, rapport d’étude, avril 2000, Mali, 23 p. 

Kossoumna L. N., (2018), Revue des expériences de reconnaissance et 

sécurisation foncière des communautés Nord Cameroun, LandCam, 

CED, RELUFA et l’IIED, 39 p. 

Machozi C., Borve J., Lonzama J. C., Kahigwa-Baby., J. et Tobie A. (2010), 

Guide pratique de résolution et de prévention des conflits fonciers, 

International Alert et du Réseau Haki na Amani, 31 p. consulté dans 

http : // www.international-alert.org. Consulté le 20/10/2021. 

Mansion A., et Broutin C., (2012), Quelles politiques foncières en Afrique 

subsaharienne ? Défis, acteurs et initiatives contemporaines, revue 

grain de sel, n° 57, pp. 163-178 

Ndjogui T., Levang P., (2013), « Elites urbaines, élaeiculture et question 

foncière au Cameroun », Territoire d’Afrique, n°5, p. 35-46 

Nonga N., (2018), « Politique agricole et gouvernance foncière au 

Cameroun ». In Olivier C., Ruppel et Kam Yogo E., Droit et politique 

de l’environnement au Cameroun afin de faire de l’Afrique l’arbre de 

vie, Nomos Verlagsgesellschaft mbH, 980 p, pp. 350-371 

Priso D., Ndjogui T. (2011). « Élites urbaines dans la région du Sud 

(Cameroun) : Analyse des spéculations et des superficies des 

exploitations ». In J. G. Elong (éd.), L’élite urbaine dans l’espace 

agricole Africain : exemples camerounais et sénégalais, Paris & 

Yaoundé, L’Harmattan, pp.175-195. 

 

http://www.international-alert.org/

	Sommaire
	Chapitre 16 :
	Enjeux de l’implication des institutions coutumières dans la médiation et la résolution des problèmes fonciers : cas du Dja et Lobo
	Introduction
	Méthodologie
	Du cadre spatial de l’étude
	Matériels et outils
	La revue documentaire
	De la collecte des données de terrain


	Résultats
	Entre diversité des fondements et intensification des problèmes fonciers dans le Dja et Lobo
	De la diversité des fondements des problèmes fonciers
	Problèmes fonciers et leur corollaire de conséquences dans les villages abritant les grandes plantations dans le Dja et Lobo

	Avantage de l’implication des institutions coutumières dans la médiation et la résolution des problèmes fonciers
	Bref aperçu des fondements législatifs de l’autorité des chefs
	L’onction législative des autorités traditionnelles dans la médiation et la résolution des problèmes fonciers et difficultés pratiques
	Pour une meilleure médiation et résolution des problèmes fonciers par les autorités coutumières
	Perspective en vue de restaurer la légitimité des mécanismes de médiation et de résolution des problèmes fonciers par les institutions coutumières
	Perspectives liées à la promotion sous la coordination des institutions coutumières, d’autres organismes locaux de prévention et de gestion des problèmes
	Perspectives liées à la formation, à l’information et au suivi des activités


	Discussion
	Conclusion


